�   





	Le Médecin Spécialiste


�





Organe du Groupement des Unions 


Professionnelles Belges


de Médecins Spécialistes





Editeur responsable : Dr M. MOENS


Secrétaire de rédaction : J. Van den Nieuwenhof


Avenue de la Couronne 20 - 1050 Bruxelles


Tél. 02-649.21.47 - Fax : 02-649.26.90 


E-mail : info@GBS-VBS.org





ISSN 0770-8181  -  MENSUEL


N° SPECIAL /  MARS 2002


Bureau de dépôt : Bruxelles 5





�





COMMUNICATION IMPORTANTE


MODIFICATIONS DE NOMENCLATURE, GIBOULEES DE MARS


 ET FRANCS CAPRICES 


Chers Confrères,





Notre dernière circulaire dans laquelle nous expliquions les dispositions du point C, 6° de l'accord médico-mutualiste en vigueur (et notamment le droit à une "manifestation contraire de la volonté" avant le 30 mars prochain en ce qui concerne les toutes dernières modifications de la nomenclature) a été accueillie avec le petit sourire bienveillant habituel d'un Frank VANDENBROUCKE très sportif qui a immédiatement donné l'instruction d'annuler le statut social – même si cela ne se justifie pas sur le plan juridique – des confrères "récalcitrants" qui auraient signifié une "manifestation contraire de la volonté" par recommandé à l'INAMI. Qu'est-ce qu'il lui prend? Aucun de ces confrères n'a dénoncé la convention!





Dans la mesure où le ministre modifie les lois comme son homonyme cycliste changeait de maillot, nous avons l'obligation morale de vous informer de ce nouveau risque. Et ce, par ailleurs, accompagné d'une mise en garde explicite du 19 mars 2002 qui a entre-temps été notifiée par M. G. PERL, président de la C.N.M.M. 





La "justification" de cette menace est développée dans un passage qui n'a ni rime ni raison : "Le médecin qui entame cette procédure est alors considéré comme déconventionné par le Service des soins de santé de l'INAMI, et ce pour l'ensemble de son activité. Par conséquent, ce médecin ne peut prétendre au statut social pour l'année en question, en l'occurrence l'année 2002. Le même raisonnement fut suivi lorsqu'au début de l'année 1989 des économies ont été réalisées en biologie clinique et le point F.4. de l'accord du 20 juin 1988 alors en vigueur été appliqué."





Ceci est naturellement un pur non-sens.





1. L'accord de 1988 ne contenait aucun "4." sous le point F (qui traitait du reste uniquement du tiers-payant). Par contre, il y avait un point G.4. qui portait sur la durée de l'accord et les modalités de dénonciation.





2. Le point C. de l'accord actuel ne traite nullement des modalités de dénonciation. Il contient une description détaillée des dispositions de la nomenclature opposables dans le cadre de l'accord. Le fait que, dans le point C.6., on a utilisé des termes rappelant certaines phrases (avec un sens totalement différent et dans un contexte juridique tout autre) d'un accord conclu il y a 14 ans et qui a cessé de porter ses effets le 31.12.1990, ne peut en aucune façon servir d'argument. Le "raisonnement" n'est pas le même, même si l'on souhaiterait a posteriori que cela soit le cas.





3. Le point I. (durée) de l'accord actuel prévoit également des modalités particulières additionnelles pour dénoncer l'accord. Nous n'avons recommandé à personne d'invoquer ce point en rapport avec le point C.6. La situation spécifique du point C.6. n'est prévue nulle part comme une possibilité sous le point I.





4. Ni notre circulaire ni le projet de lettre recommandée ne fait mention d'une quelconque dénonciation de l'accord. Ils ne contiennent pas davantage une référence aux clauses de dénonciation. En résumé : IL N'Y A PAS DE DENONCIATION. Le Service des soins de santé de l'INAMI n'a donc aucunement le droit de considérer automatiquement une lettre d'objection renvoyant au point C.6.  comme un déconventionnement et, a fortiori, encore moins comme un déconventionnement total.





La signification du point C.6. de l'accord médico-mutualiste du 18 décembre 2000 est très claire. L'histoire que Monsieur PERL a été amené à imaginer est pour le moins confuse. Pour donner satisfaction au ministre, il lui a fallu chercher bien loin. Et le fait que cela a débouché sur un texte incohérent relevant de l'archéologie inamique, est bien la preuve qu'il n'y avait rien à trouver, sinon les poussières d'un lointain passé. Que le ministre responsable ait confié cette mission à un fonctionnaire de premier plan en dit long.





Le contrat avec le citoyen! Ce slogan fut utilisé lors de campagnes électorales passées.  Combien de fois ces termes n'ont-ils pas déjà été ravalés par les responsables politiques? Aujourd'hui, les contrats avec le citoyen constituent pour les autorités des chiffons de papier dont elles se fichent éperdument. Sans vergogne et sans ménagement. Elles n'hésitent pas le moins du monde à recourir aux moyens de chantage les plus bas pour priver un groupe déterminé de citoyens de leurs droits conventionnels.





Chers Confrères, nous ne voulons naturellement pas vous faire courir de risque à cause des giboulées de mars déclenchées par les pouvoirs publics. La problématique résultant de la lettre de Monsieur PERL est inscrite à l'ordre du jour de la réunion de la CNMM prévue le lundi 25 mars dans la soirée. La seule possibilité qui nous reste pour vous informer avant l'échéance sur l'attitude définitive de l'INAMI est de diffuser l'information via les websites www.vbs�gbs.org et www.absym-bvas.be . Consultez les websites avant qu'il ne soit trop tard.








REGLES INTERPRETATIVES DE LA NOMENCLATURE





Les anciennes "pages roses" sont en cours d'être remplacées, chapitre par chapitre, par de nouvelles règles interprétatives actualisées. Les trois premiers épisodes sont publiés au Moniteur belge du 13.3.2002. Nous avons fondu ces nouvelles règles interprétatives en un seul document, plus facile à utiliser, que vous pouvez consulter sur le website www.vbs-gbs.org. Les membres du GBS peuvent en obtenir une version imprimée sur simple demande au Secrétariat du GBS.





